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PROTESTATION 

D E 

M.  BERÇASSE, 

DÉPUTÉ  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON, 
CONTRE 

LES  ASSIGNATS-MONNOIE. 


protestation 

DE  M,  BERÇASSE, 


DÉPUTÉ  DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  DE  LYON,; 


des  minutes  pour^y  répondre.^  .. 

Je  n’ai  pas.affez  de  temps  pour  examiner,  en  dé- 
tail, les  divers  projets  préi'erités  à^l’affemblée  , fur 
la  néceffité-' de  faire  circuler  en  France,  des‘,a(îi7 
gnats-monnoie  ; mais  il  me  femble  qu’il  n’eft  befoin 
que  d’un  petit  nombre  de  réflexions  pour  démpntrej 
l’abfurdité  de  tous  ces  plans*,  & fur-tout  polir  faire 
connoître  les  conféquences  cruelles  , & malheureu- 
fement  irréparables  , qu’ils  entraînent  après  eux.  . 

Faut-il’  des  affignats-monnoie  ? Je  ne  puis  'répon- 
dre à cette  queflion  , qu’en  examinant  d’abord  ce  que 
feront , dans  les  circonflances  où  nous  fommés , les 
,affignats-monnoie  qu’on  nous  propofe  ; & enfuite 
quelle  fera  leur  influence  fur  le  commerce  & la  cir- 
culation du  numéraire  dans  l’Etat. 


CONTRE 


LES  ASSIGNATS-MONNÔIÉ.  ^ 


< • 


* ' - - - ç - . . ^ 

N travaille  dans  l’omfre,  ér. pendant 
entiers,  des  projets  défaftreux;  on  en  prépare  le  fuc- 
cès  par  des  coalitions  perfides",  & on  ne  laiffe  j^ue 
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y., 

I. 

LWernblée  nationale  â décrété  l’aliénation  des 
biens  eccléfiaftiques , & qu’il  en  feroit  vendu  une 
quantité  proppytionnélUe:  à la  fomme  des  affignats- 
monnoie  qu’elle  fe  propofe  de  répandre  dans  la  cir- 
culation. Ces  affignats-monnoie  porteront  un  inté- 
rêt" par  jour  , & feront  divifés  en  billets  , depuis 
cent  livres  ijufqu’à  cent  piftoles.  Alnfi , les  afîignats- 
monnoie  peuvent  être  regardés  comme  des  efpeces 
de  délégations  données  d’avance  fur  le  produit  d’une 
vente  qui  n’êft  pas  faite  , mais  qui  fe  fera.  ^ 

"On  a fenti  que,  pour  que  raàignat-monnoie  fiit 
tout  ce  qu’il  doit  être , pour  qu’il  n’eût  aucun  des 
inconvénients  des  papiers  forcés , quoiqu’il  foit  papier 
forcée  il  falloir  qu’il  infpirât  autant  de  confiance  qu’une 
lettre  de  change;  & des  écrivains,  gagés  pour  le  faire 
prévaloir,  ont  dit , fans  fe  mettre  en  peine  de  le 
prouver  , qu’il  infpireroit  autant  de  confiance  qu’une 
lettré  de  change.  ' 

Voyons  fi  cette  afïertion  eft  fondée  : 

“ Quel  eft  le  motif  de  la  confiance  qu’on  a en  une 
une  leftre-de-change  ? C’eft  que  l’on  connoît  la  /u- 
iidïté  de  celui  qui  la  tjre , de  ceux  qui  l’endoffent  & 
de  celui  qui  l’accepte  ; c’eft  que  celui  qui  la  tire , 
'&  les  endofleurs , & l’àccepteur , en  répondent  fur 
leur  liberté  ; c’eft  qû’en  cas  de  non  payement , la  loi 
accorde  toutes  les  facilités  néceftaires  pour  pourfui- 
vre , & le  tireur  & les  endoffeurs , & l’accepteur. 

Or  , les  aflignats-monnoie  préfentent-ils  un  motif 
égal  de  confiance  ? 

Non.  Et  pourquoi  ? Parce  que  la  nation , qui  li- 
vrera ces  effets  ; parce  que  les  particuliers  qui  les 
tiendront  de  la  nation , au  lieu  de  toutes  les  fiiretés 
qu’offre  le  porteur  d’une  lettre  de  change  ( qu’on  eft, 
au  refte,  toujours  le  maître  de  refufer  ),  ne  livre- 
ront pour  gages,  à ceux  auxquels  ils  les  remettront. 


que  des  efpérances  incertaines  , & qui,  quoi  qu’on  en 
dife,  pourroient  bien  finir  par  être  abfolunient  illu- 
foires. 

Ceci  vaut  la  peine  d’être  éclaici. 

D’abord,  l’affemblée  ne  peut  dirpofer  des  biens  ec- 
cléfiaftiques  , qu’en  déclarant  libres  aduellement  de 
l’hypotheque  des  créanciers  du  clergé,  ceux  de  ces 
biens  dont  elle  difpofera , & en  faifant , de  la  créance 
fur  le  clergé , une  créance  nationale  ; car , tant  que  les 
biens  du  clergé  feront  grevés  de  l’hypotheque  des 
créanciers  du  clergé  , il  ed:  évident  qu’ils  ne  peuvent 
devenir  le  gage  des  afîignats-monnoie. 

Or,  en  premier  lieu,  raffemblée  a-t-elle  le  droit, 
de  convertir  la  créance  particulière  du  clergé  en 
créance  nationale  ? Ses  commettants  lui  ont-ils  donné 
ce  pouvoir?  Peut-elle  produire,  de  leur  part,  une 
procuration  fpéciale  qui  l’autorife  à faire  une  conver- 
iion  de  ce  genre  ? Et  fi  elle  ne  le  peut , fi  dès  lors 
on  a toujours  à craindre  les  réclamations  de  fes  com- 
mettants, lorfque  fes  commettants  pourront  parler, 
& qu’un  defpotifme  effréné  n’étouffera  pas  toutes  les 
confciences  & toutes  les  efpeces  de  liberté  dans  l’em- 
pire, je  le  demande  : qu’eft-ce  qui  peut  nous  garan- 
tir la  valeur  des  afiignats-monnoie ? & où  eflla  bafe 
fur  laquelle  ils  repofent  ? 

En  fécond  lieu  , ne  faut-il  pas  de  plus , pour  chan- 
ger une  hypotheque  , que  les  créanciers , qui  ont  ac- 
cepté cette  hypoteque , y confentent  ? Et  où  efl  le 
confentement  des  créanciers  du  clergé  ? Les  créanciers 
du  clergé  pouvoient  placer  leur  argent  dans  les  fonds 
publics , & en  retirer  un  intérêt  plus  confidérable  que 
celui  que  le  clergé  leur  paye.  Ils  ne  l’ont  pas  voulu  , 
parce  qu’ils  n’ont  pas  cru  lejur  argent  aiiffi  folidement 
placé  dans  les  fonds  publics  que  dans  les  fonds  du  cler- 
gé, qui  leur  préfentoit,  pour  fureté,  l’hypoteqiie  géné- 
rale de  fes  biens.  Et  vous  ofez  aujourd’hui , fans  dai- 
gner même  les  interroger  , changer  reffence  d^  leurs 
contrats,  dénaturer  leurs  créances,  & les  priver  du  gage 
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qui  en  faifoit  la  fureté  ! Ne  me  dités  pas  que  la  force 
dont  vous  êtes  armés  empêchera  l’effet  de  leurs  ré- 
clamations 5 & que , fi  leurs  réclamations  font  milles , 
votre  opération  eft  bonne.  Oui , ils  peuvent  (e  taire 
aujourd’hui;  vous  pouvez  les  environner  d’une  ter- 
reur affez  grande  pour  qu’ils  fe  iaiffent  facrifier  fans 
murmure  à cette  foule  d’agioteurs  avides  qui  diri- 
gent la  plupart  de  nos  délibérations  financières  ; mais 
le  temps  de  votre  force  ne  durera  pas  toujours!  mais 
le  moment  de  la  vérité  arrivera;  le  moment  où  les 
demandes  j liftes  pourront  être  accueillies  comme  les 
idées  fages  ! Mais  du  moins  il  eft  pofiible  que  ce  mo- 
ment arrive  ; & cette  feule  pofiibilité  ne  fuffit-elle 
pas  pour  ôter  à vos  afiignats  la  plus  grande  partie 
de  leur  valeur?  Car  prenez  donc  garde  qu’il  ne  s’agit 
pas  ici  de  votre  puiffance , dont  perfonne  n’eft  plus 
effrayé  que  moi  , mais  de  confiance,  mais  decrédit, 
toutes  chofes  que  la  puifiance  ne  fauroit  créer,  que 
la  feule  probabilité  d’un  événement  quelconque  fufiit 
pour  détruire.  Or , je  vous  défie  de  me  nier  qu’il 
ne  foit  très-probable  que  les  créanciers  du  clergé  ré- 
clameront, finon  à préfent,  du  moins  à la  prochaine 
Jégiüature  , en  un  mot , quand  ils  le  pourront , le  gage 
que  vous  leur  enlevez  aujourd’hui.  Et  ne  voyez- 
-vous  pas  jüfqn’à  quel  point  la  pofiibilité  d’une  récla- 
.maîion  , fondée  fur  les  lois  invariables  de  la  juftice 
ô:  de  la  propriété,  ôte  à vos  afiignats  l’opinion  dont 
ils  ontbefoin  pour  fe  foutenir  dans  la  circulation  avec 
avantage? 

Ainfi  donc,  par  cela  feiiî  déjà,  que  l’affemblée  fe 
verra  contrainte  de  déclarer  aduellement  libres  de 
toute  hypotheque  les  biens  eccléfiaftiques  qu’elle 
vendra  , & qu’elle  ne  pourra  le  faire  fans  violer 
toutes  les  lois  de  la  morale  & de  la  propriété,  fans 
s’expofer  à des  réclamations  bien  fondées,  foir  de 
la  part  de  fes  commettants , foit  de  la  part  des  créan- 
ciers du  clergé  , il  devient  impofiible  que  les  afii- 
gnaîs-monncie  ne  renferment  pas  en  eux-mêmes  une 


caufe  de  difcrédit , dont  vous  ne  réu/Tirez  jamais  à 
les  affranchir. 

Mais  cette  caufe  n’eft  rien  en  comparaifon  de  celles 
que  je  vais  développer  ; & d’abord,  je  foutiens^qua 
lors  même  que  l’afiemblée,  au  lieu  de  déclarer  def- 
potiquemcnt  libres  de  toute  hypotheque  les  biens  ec- 
cléfiaftiques  dont  elle  décrétera  la  vente  , s’occupe- 
roit  réellement  de  les  affranchir  de  toute  hypothe- 
que , en  payant  les  créanciers  du  clergé , les  affignats 
n’en  vaudroient  pas  mieux  pour  cela.  ^ 

Car  il  y a pliifieurs  hypotheques  fur  les  biens  du 
clergé. 

L’hypotheqiie  des  créanciers  du  clergé. 

L’hypotheque  des  propriétaires  ou  des  iifu- 
fruitiers  de  ces  biens , tels  que  les  religieux  & les 
& les  eccléfiaftiques. 

3°.  L’hypotheque  du  culte  public. 

4°.  L’hypotheque  des  pauvres , au  fort  defquels 
cependant  on  ne  peut  fe  difpenfer  de  pourvoir. 

Or  , pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  fhypo- 
theqiie  de  fes  créanciers,  il  faut , avant  tout,  conf- 
tater  la  dette  du  clergé , puis  les  dettes  particulières 
de  chaque  diocefe  , puis  les  dettes  des  maifons  re- 
ligieufes  qu’on  veut  détruire,  puis  les  dettes  des  ti- 
tulaires des  bénéfices  ; & , cette  première  opération 
terminée,  il  ef^  d’une  juflice  rigoureufe  de  déléguer 
le  prix  des  premières  ventes  qu’on  fera  aux  créan- 
ciers , foit  généraux  , foit  particuliers  , du  clergé  ; car, 

' certainement  , ou  la  probité  n’efl:  qu’une  chimere  , 
ou  il  faut  reconnoître  qu’ils  ont  fur  ces  ventes  un 
privilège  antérieur  à tous  ceux  qu’on  peut  leur  op- 
pofer. 

Pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  fliypotheque 
des  propriétaires  ou  des  urufruitiers  qui  vivent  de 
leur  produit , il  faut , les  créanciers  du  clergé  ayant 
.été  payés,  non-feulement  déterminer,  d’une  maniéré 
invariable , le  fort  qu’il  convient  de  faire  à ces  pro- 
priétaires ou  ufijfruitiers  ; mais  donner  les  moyens 
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d’àfliirer  ce  fort;  mais  démontrer  la  pofliblîité  de  ces 
moyens,  dans  un  état  ëcrafé  fous  le  poids  d’une  dette 
immenfe,  & travaillé  par  toutes  les  convuHions  de  la 
déraifoa  & de  l’anarchie  ; car  il  feroit  affreux  que  l’on 
commençât  par  s’emparer  de  ia  lubliftance  d’un  nom- 
bre prodigieux  d’individus  , qui  , s’ils  ne  font  rien 
aux  yeux  de  la  philofophie  moderne , font  cependant 
queique  chofe  aux  yeux  de  la  juilice  & de  l’huma- 
nité ; qu’on  les  expulsât  de  leurs  demeures , avec  la 
Vaine  promefîe  de  fubvenir  à leurs  befoins , & qu’on 
les  abandonnât  enfuite  à toutes  les  circonflances  des 
événements  , fans  coniidérer  la  foi  publique  , fous 
la  fduvegarde  delaquelle  ils  ont  contradé  des  enga^- 
gements  impoffibles  à rompre,  & embrafle  une  pro- 
fefîîon  à laquelle  il  ne  leur  eft  pas  permis  de  renon- 
cer fans  crime. 

Pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l’hypotheque 
du  culte  public , il  faut  , après  avoir  pourvu  au  fort 
des  créanciers  du  clergé  & des  eccléliaftiques  qu’on 
réforme,  réferver  ce  qui  refera  de  libre  des  b;enS 
du  clergé  pour  les  frais  du  culte  public  ; rechercher  , 
en  conféquence , quel  doit  être  ce  culte , quel  degré 
de  majefté  il  convient  de  lui  conferver  , dans  quelle 
proportion , & fur-tout  de  quelle  maniéré  , il  importe 
de  îalarier  fes  minières  ; car  ce  n’eft  qu’après  avoir 
encore  prélevé,  fur  les  biens  du  clergé,  tout  ce  qui 
fe  trouvera  néceffaire  à l’entretien  du  culte  publie  , 
qu’on  pourra  raifonner  , avec  fageffe  , fur  l’emploi 
du  refie;  & quelque  opinion  qu’on  ait,  dans  ce  fiecle 
raifonneur  , de  liuflaence  de  la  religion  fur  les 
mœurs , j’efpere  qu’on  h’ efl  pas  encore  venu  au  point 
de  croire  qu’on  peut  faire  des  mœurs  fans  religion  , 
& que  tout  changement  dans  le  culte  public  d’un 
peuple  efl  un  changement  de  peu  d’importance. 

Pour  délivrer  les  biens  du  clergé  de  l’hypotheque 
des  pauvres  , qui  y ont  un  droit  fi  facré , il  faut  , 
après  avoir  fatisfait  à ce  qu’exigent  de  nous  les  créan- 
ciers du  clergé  , les  eocléfiaftiques  que  nous  réfor- 


mons  , & le  culte  public  , trouver  un  ordre  de  chofes, 
où  le  pauvre  foit  fecouru  , où  il  puifle  être  aidé  promp- 
tement dans  famifere.  Je  remarque  qu’en  Angleterre, 
où  néanmoins  le  clergé  ne  fe  trouve  pas  dépouillé  de 
toutes  Tes  propriétés^  comme  il  r.eù  aâuellement  chez 
nous , en  Angleterre  , où  l’indullrie  eft  fi  floriflante , 
& où , dès-lors  , les  moyens  de  vivre  du  produit  de 
fon  travail,  doivent  abonder;  la  taxe  pour  les  pau- 
vres fe  monte  annuellement  à quatre-vingt  millions. 
Je  crois  que  je  ne  m’avance  pas  trop , en  affirmant 
qu’en  France,  il  noiis  faudra  , pour  fubvenir  aux  be- 
foins  de  nos  pauvres , une  taxe  à peu  près  égale. 
Or,  il  me  femble  que  , fi  l’on  ne  veut  pas  charger  la 
nation  de  cette  taxe  , c’efi:  encore  fur  les  biens  ecclé- 
fiafliques  qu’il  convient  de  l’affeoir , & qu’on  ne  peut 
les  conlidérer  comme  abfolument  libres  , & confé- 
quemment  comme  difponibles  au  profit  des  créanciers 
de  l’état , qu’autant  qu’on  aura  pourvu  au  fort  des 
pauvres , de  maniéré  à les  dédommager  du  patrimoine 
qu’ils  perdent. 

Mais  , je  le  demande  : nous  fommes*nous  occupés 
d’affranchir  les  biens  du  clergé  de  l’hypotheque  de  fes 
créanciers?  Avons -nous  même,  dans  nos  décrets,  com- 
me la  limple  probité  l'exigeoit  de  nous  , averti  que 
nous  nous  occupions  de  cet  affranchiffement  , avant 
que  de  nous  permettre  aucune  autre  opération  fur  ces 
mêmes  biens  ?. 

Je  le  demande  : nous  fommes-nous  mis  en  peine 
de  pourvoir  au  fort  de  ce  grand  nombre  d’eccléfiaf- 
tiques  & de  religieux  que  nous  réformons  ? Nous 
avons  décrété , vaguement , la  portion  de  falaires  qui 
appartiendroit  à chacun  d’eux.  Mais  fuffit-il  de  décré- 
ter? ne.convenoit-il  pas  encore  de  démontrer  la  pof- 
fibilité  de  payer  ces  falaires  ; je  vais  plus  loin  , de 
rendre  fenfible  à tout  efpnt  fage  la  certitude  qu’ils 
feront  payés  ? & n’efl-il  pas  fouverainement  immo- 
ral de  transférer  leurs  biens  à d’autres , quand  nous 
.ne  fommes  pas  phyfiquement  certains  de  trouver,  au 
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milieu  de  nos  défaftres  , des  reffoiirces  fuffifantes 
pour  les  faire  fublifter  ? 

Je  le  demande  : avons-nous  déterminé  tout  ce  qui 
regarde  le  culte  public?* Nous  venons  de  décréter  , en 
général , que  les  minières  des  autels  feroient  falariés  ; 
c’eft' à-dire  , que  nous  avons  fait  dépendre  le  culte 
public  des  événements  qui  , d’un  moment  à l’autre, 
peuvent  gêner  dans  un  grand  empire  , le  mouvement 
des  finances.  Mais  ces  falaires  , qui  les  payera , fi 
nous  affedons , tout  de  fuite  , au  payement  des  créan- 
ciers de  l’état  les  fonds  qui  les  produifoient  aupara- 
vant ? 

Enfin  , je  le  demande  : nous  fommes  nous  beaucoup 
inquiétés  des  pauvres,  dont  le  nombre  , grâce  à nos 
opérations  violentes,  s’accroît  autour  de  nous  d’une 
maniéré  fi  effrayante  & fi  défaflreufe  ? Que  vont-ils 
devenir  au  milieu  des  ruines  que  nous  accumulons 
de  toutes  parts  ? & celui  qui  demande  /on  pain  tous 
les  jours  , comment  fubfiftera-t-il  parmi  nos  vaines 
fpéculations  , & fi  nous  ne  trouvons  rien  à fubflituer 
fur  le  champ , aux  fecours  journaliers  qui  le  faifoient 
vivre  ? 

Et  c’eft  avant  d’avoir  rien  déterminé  par  rapport 
à toutes  ces  chofes , que  nous  parlons  d’aflignats-mon- 
noie  fur  les  biens  du  clergé  ; c’efl  avant  d’avoir  étayé 
& mefuré  la  bafe  fur  laquelle  nous  prétendons  établir 
'un  nouveau  crédit  public  , que  nous  élevons  l’édifice 
de  ce  crédit  , auquel , au  refie  , nous  croyoni  fi  peu 
nous-mêmes  , que  nous  ne  trouvons  d’autre  maniéré 
de  le  foutenir , qu’une  confiance  forcée  , & dès-lors 
abfolument  impofîible  1 

Qu’on  ne  me  dife  pas  que , quoique  cette  confiance 
foit  forcée  , elle  a néanmoins  un  fondement  raifon- 
nable  dans  la  maffe  énorme  des  biens  du  clergé  , 
dont  l’aliénation  vient  d’être  décrétée.  Une  confiance 
forcée  qui  a un  fondement , & puis  la  maffe  énorme, 
“des  biens  du  clergé  ! Et  que  fignifie-t-elle  , cette 
maffe  énorme  à côté  des  charges  énormes  que  je  vous 

préfente? 


préfente  ? Et  tant  que  vous  n aurez  pas  pourvu  à ces 
charges  , tant  que  je  ne  faiirai  pas  précifément  en  quoi 
conlifte , pour  ce  genre  de  biens  , l’excédant  de  la  re- 
cette fur  la  dépenfe  , oii  trouverez  - vous  la  valeur 
réelle  de  vos  affignats*  mon  noie  ? & comment  déter- 
minerez-vous la  quantité  que  vous  en  devez  répan- 
dre ? 

Ce  n’ell:  pas  tout  : & je  veux  bien  fuppofer  nulles 
toutes  les  objeéHons  que  je  viens  de  vous  faire  ; il 
me  refte  encore  à vous  demander  comment  vos 
afîignats  pourront  être  rembourfés , comment  ils  fe- 
ront rembourfés  ; car  il  faut  que  je  fâche  toutes  ces 
chofes  , afin  d’y  avoir  confiance. 

Sera-ce  à la  volonté  des  propriétaires  des  afîignats 
que  vous  rembourferez  ? Mais  on  fent  que  cela  efl 
impoffible  , car  tout  le  monde  voudroit  être  rembour- 
ré à la  fois. 

Rembourferez-voiis  ceux  qui , les  premiers , auront 
reçu  des  afîignats  ? Mais  on  conçoit  que  cela  auroit 
l’inconvénient  d’établir  une  différence  entré  les  afîî- 
gnats  , & qu’il  en  réiulteroit  un  agiotage  infiniment 
nuifible  pour  la  valeur  de  ce  papier. 

Rembourferez  - vous  par  la  voie  du  fort  ? Mais , 
d’abord,  ou  vous  fixerez  par  la  voie  du  fort , & le 
nombre  des  afîignats  fuccefïivement  remboiirfables  , 
& l’époque  où  ils  feront  rembourfés  ; ou , fixant  le 
nombre  des  afîignats  fùccefiivement  remboufables  par 
la  voie  du  fort , vous  n’oferez  pas  fixer  l’époque  où 
ils  feront  rembourfés.  Dans  le  premier  cas  , c’eft-à- 
dire , fi  vous  fixez  l’époque  du  rembourfement,  ou 
vous  êtes  fûrs  qu’à  cette  époque  , il  y aura  afiez  de 
biens  eccléfiafliques  vendus  pour  fubvenir  au  rem- 
bout  fement  , ou  vous  n’en  êtes  pas  fûrs.  Si  vous  en 
êtes  fûrs  , faites -moi  connoître  les  motifs  de  votre 
fécurité,  car  je  ne  les  apperçois  pas.  Si  vous  n’en  êtes 
pas  fûrs  , vous  vous  verrez  donc  forcés  de  vendre 
pour  fatisfaire  à votre  engagement  ; vous  vendrez 
donc  à vil  prix  ; & n’oubliez  pas  qu’il  y a déjà  fept 


â hiût''mîlle  terres  à vendre  dans  le  royaume  ,&quei 
précifément , parce  que  vous  aurez  fixé  une  époque 
pour  remboufer , on  attendra  cette  époque  afin  de 
profiter  de  votre  befoin , & d’acquérir  à meilkur 
compte.  Dans  le  fécond  cas,  c’eft-à  dire,  fi  vous  ne 
fixez  pas  une  époque  pour  le  rembourfement  des 
affignats-monnoie , ne  voyez-vous  pas  que  rextindion 
des  afîignats-monnoie  va  dépendre  d’une  foule  de 
caufes  qui  peuvent  la  retarder  d’un  fiecle?Et  alors  quelle 
différence  y à-t-il  entre  vos  billets  & ceux  de  Law  ? 
& à quel  affreux  défordre  , dans  toutes  les  fortunes , 
ne  faut-il  pas  s’attendre  ? 

Enfuite  , fi  ceux  qui  forvt  chargés  de  vendre,  ont 
intérêt  d’adminiflrer  ; fi , par  une  foule  de  raifons , que 
je  n’ai  pas  le  temps  de  détailler , ils  reculent  à deffein 
des  ventes  qui  ne  leur  profiteront  pas  autant  qu’une 
adminiflration  obfcure  & toujours  mal  furVeilIée  ; fi 
vos  municipalités  , qui  font  obligées  d’emprunter  de 
toutes  parts  , pour  fecourir  leurs  pauvres  , que  vous 
venez  d’orgahifer  , d’ailleurs  , d’après  des  principes 
non  encore  éprouvés  , après  s’être  chargées  , fans 
confulrer  leurs  forces  , d’une  plus  ou  moins  grande 
quantité  de  ces  biens  eccléfiaffiques , fuivant  une  efti^ 
niation  quelconque  , ne  les  ont  pas  vendus  , ne  peu- 
vent les  vendre  , qu’à  perte  , que  deviendra  l’intérêt 
que  vous  attribuez  à vos  afiignats?  que  deviendront 
les  afîîgnats  eux-mêmes  ? 

Et  puis  5 enfin , fi , ce  qui  peut  arriver  fans  miracle , 
( car  il  eff  pofiible  que  le  fens  commun  fe  retrouve 
encore  dans  quelque  partie  de  la  France  , ) plufieurs 
diocefes  ^ plufieurs  diffrids  , plufieurs  départements, 
plufieurs  provinces  , s’oppofent  à ce  qu’on  vende  fur 
leur  territoire  ,.avec  aufiipeu  de  précautions  que  vous 
en  avez  prifes  , aucune  efpece  de  biens  eccléfiafliques, 
oit  en  fera  votre  opération  d’affignats-monnoie  , dont 
le  fondement  cependant  n’eft  que  la  vente  future  de 
ces  mêmes  biens  } 

Encore  un  mot  fur  la  quantité  de  billets  que  nous 
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nous  propofons  de  décréter.  Si  nous  étions  fages  , 
nous  fendrions  que  , comme  ce  n’eft  que  pour  venir  au 
fecours  du  gouvernement , pour  égaler  la  recette  à 
la  dépenfe , que  nous  voulons  décréter  des  affignats- 
monnoie  , nous  devrions  commencer  , avant  tout , par 
déterminer  ce  que  le  gouvernement  perçoit  , puis 
mettre  de  l’autre  côté  ce  qu’il  faut  qu’il  paye  ; St  , 
enfin  , au  moyen  des  afiignats  , établir  la  balance  en- 
tre ce  qu’il  perçoit  & ce  qu’il  doit  payer.  Or,  avons- 
nous  rien  fait  de  pareil  ? ConnoifTons-nous  bien  l’état 
de  nos  finances,  quoique  depuis  onze  mois  nous  ayons 
Tair  de  nous  en  occuper?  Et  fi  nous  ne  le  connoiffons 
pas,  c’eft  donc  au  hafard  que  nous  allons  décréter  ce 
qu’il  convient  de  faire.  Mais  n’efl-il  pas  à craindre 
alors  que  nous  ne  donnions  an  gouvernement  plus 
d’afîignats  qu’il  ne  lui  en  faut  pour  foutenir  fes  char- 
ges ? & fi  nous  lui  en  donnons  plus  qiul  ne  lui  en 
faut , qu’en  fera-t-il  ? Ou  il  les  mettra  en  caifTe  , & 
ils  ne  lignifieront  rien  ; ou  il  en  ufera  pour  pomper  , 
au  refie  , pour  bien  peu  de  temps , tout  l’argent  du 
royaume,  & vous  n’avez  plus  pour  le  royaume  en- 
tier , comme  vous  allez  voir  dans  peu  , que  la  plus 
extravagante la  plus  funefle  des  circulations. 

En  voilà  , je  crois  bien  afTez,  pour  démontrer 
quelques-uns  des  vices  effentiels  des  afîignats-mon- 
noie.  Il  me  femble  qu’il  n’efl  aucun  homme  fenfé  qui 
ne  foit  aéluellement  convaincu  que  cette  efpece  de 
papier  , parce  qu’il  ne  répond  à aucune  valeur  bien 
déterminée  , bien  certaine , éprouvera  , çn  très-peu 
de  temps  , un  difcrédit  confidérable , & qu’il  n’y  a , 
dès- lors,  que  des  fripons  ou  des  ignorants  qui  aient 
pu  dire  qu’il  fe  foutiendroit  dans  la  circulation  à 
régal  d’une  lettre  de  change. 

Je  pafTe  maintenant  à l’autre  partie  de  cette  dlf- 
çulîion;  c’efl  - à- dire , que  je  vais  rechercher  quel 
effet  produira  dans  le  commerce  i’émifîion  des  agi- 
gnats-mpnnoie% 
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IL 

Je  diftîngue  le  commerce  en  commerce  extérieur 
& commerce  intérieur. 

J’appelle  ici  commerce  extérieur  , notre  com^ 
merce  confidéré  dans  tous  fes  rapports,  avec  l’é- 
tranger. 

J’appelle  commerce  intérieur,  la  circulation  inté- 
rieure de  nos  denrées,  de  nos  marchandifes,  de  l’ar- 
gent mefure  commune,  de  nos  denrées  & de  nos  mar- 
chandifes dans  l’intérieur  du  royaume. 

Le  but  qu’on  fe  propofe , en  créant  des  affignats- 
monnoie , eft  fans  doute , relativement  à notre  com- 
merce extérieur , de  faire  en  forte  que  nos  rapports 
avec  l’éranger  nous  foient  moins  défavorables  qu’ils 
ne  l’ont  été  depuis  quelques  années;  que  le  change 
n’y  baiffe  pas  plus  long  - temps  à notre  défavan- 
tage  ; & en  conféquence , que  le  numéraire  que 
nous  y portons  rentre  chez  nous  avec  plus  de  facilité 
qu’auparavanr. 

Or  , Il  c’eftlà  véritablement  notre  but,  il  faut  avouer 
qu’il  eft  difficile  de  nous  en  écarter  plus  que  nous 
le  faifons. 

Je  crois  que,  quelle  que  foit  notre  inexpérience  en 
matière  de  commerce  & dé  finances  (&  certes  elle 
eft  grande  ) , il  n eft  aucun  de  nous  aujourd’hui  qui 
ne  fâche  que  tout  le  papier  que  nous  pourrons  créer, 
fût-il  négocié  dans  tout  le  royaume , au  pair  de  l’ar- 
gent , comme  le  papier  de  la  banque  de  Londres  , en 
Angleterre  , ne  paffe  pas  notre  frontière  ; que  là  né- 
ceffairement  fa  valeur  expire;  & que,  fi  nous  devons 
à l’étranger,  ce  n’eft  plus  avec  cette  reffource,  mais 
avec  du  numéraire  efFeélif  > que  nous  pouvons  nous 
acquitter.  Notre  papier  n’aura  donc  aucun  cours  dans 
l’étranger , même  en  le  fuppofant  excellent  pour  nous. 
Or,  comme  la  balance  du  commerce  & l’état  de  nos 
emprunts  prouvent  que  nous  devons  beaucoup  plus 


à l’étranger  qu’il  ne  nous  doit;  comme  ce  n’eft  pas 
en  papier  que  nous  pouvons  le  payer,  mais  feulement 
en  éciis , il  eft  clair  que  le  papier  que  nous  voulons 
créer  aujourd’hui  fera , relativement  au  royaume  en- 
tier , ce  qu’eft  aélucllement  , relativement  à Paris, 
le  papier  de  la  caiffe-d’efcompte.  Ce  papier  chaiTera 
rapidement  du  royaume  le  peu  de  numéraire  qui  y 
relie , comme  le  papier  de  la  caifîe-d’efcompte  a chaffé 
de  Paris  le  numéraire  qui  s’y  trouvoit;  nous  nous 
trouverons  abfolument  fans  argent.  Et  dans  cette  po- 
firion , comment  notre  commerce  pourra-t-il  fe  fou- 
tenir  avec  l’étranger  ? Qu’irons-noiis  acheter  chez  lui, 
que  nous  vendra-t-il  ? Et  fi  une  fois  nos  relations  ex- 
térieures font  interrompues , comment  fe  rétabliront- 
elles  ? 

J’entends  vanter  la  richeiTe  & la  variété  de  notre 
fol , la  fupériorité  de  nos  manufaélures , l’aélive  in- 
duitrie  de  cette  claffe  d’hommes,  qui,  parmi  nous, 
s’adonnent , ou  aux  arts  utiles , ou  aux  arts  de  luxe. 
J’entends  vanter  toutes  ces  chofes,  parce  que  nous 
n’avons  pu  nous  défaire  encore  de  l’infiipportable  ma- 
nie de  nous  vanter  fans  ceffe  ; & nous  ne  manquons 
pas  de  conclure  des  éloges  que  nous  nous  donnons 
à nous -mêmes,  que,  quelles  que  foient  nos  fottifes 
aéluelles,  le  génie  de  la  France  reprendra  tôt  ou  tard 
le  deffus , & nous  rendra  tous  les  avantages  que  nous 
avons  perdus  depuis  trop  long -temps.  Mais,  tandis 
que  nous  nous  vantons  ainfi,  fuivanî  notre  ufage  or- 
dinaire, j’obferve,  & je  vois  qu’aiileurs  il  exifle  des 
fols  non  moins  riches  & non  moins  variés  que  le  nô- 
tre ; que  nos  manufaélures  trouvent  par-tout  en  Eu- 
rope adueiiement , des  manufaélures  qui  les  égalent, 
& fouvent  qui  les  effacent;  qu’il  n’efl  pas  de  contrée , 
•fagement  gouvernée,  oii  l’induflrie  ne  rencontre  plus, 
d encouragement  qu’elle  n’en  obtient  parmi  nous;  & 
fur-tout  je  remarque  que , fans  en  excepter  l’époque 
de  i’edit  de  Nantes , il  n’efl  aucune  période  de  notre 
hifloire , oii  il  ait  exiflé  une  émigration  plus  Confidé- 


rable  d’ouvriers  dans  tous  les  genres  , que  celle  dont 
nous  fommes  les  témoins  aujourd’hui.  Et  c’eft  en  de 
telles  circonftances  que  nous  pouvons  penfer  à un  de 
papier  - monnoie  ; c’eft  à-dire,  à un  papier -monnoie 
qui , n’étant  évidemment  de  nul  ufage  dans  nos  échan-? 
ges  au  dehors , éloignera  de  plus  en  plus  de  nous  les 
nations  commerçantes,  qui  avoientconfervé  l’ancienne 
habitude  de  trafiquer  avec  nous  ; c’efl-à-dire  , à un 
papier  qui,  précipitant  tout  notre  numéraire  dans  l’é-. 
tranger,  nous  fera  également  défavantageiix , foit  que 
nous  achetions  de  l’étranger , parce  qu’il  n’en  voudra 
point  ; foit  que  nous  vendions  à l’étranger , parce  que 
ce  n’efl  qu’avec  ce  même  papier , qu’en  pareil  cas  il 
aura  grand  foin  de  rechercher , qu’il  s’acquittera  1 Cer- 
tes ! il  eft  difficile  d’imaginer  une  extravagance  plus 
grande,  & dont  les  conféquences  puiffient  nous  être 
plus  funeftes. 

Obfervez,  de  plus,  ici  un  autre  défavantage  que  nous 
donnera  le  papier -monnoie  dans  nos  relations  hors 
du  royaume  , c’ed  qu’il  vous  eft  impoffible  de  mettre 
en  circulation  une  quantité  confidérable  du  numéraire 
hêHf,  que  vous  nè  rehauffiez  fur -le*  champ  toutes  les 
valeurs  commerçables.  Comme  il  y aura  chez  nous, 
plus  d’argent,  car  l’argent  fîdif  fera  quelque  temps 
les  fonctions  de  l’argent  réel,  les  chofes  y vaudront 
néceffairement  plus;  c’eft-à-dire , nous  coûteront  beau- 
coup plus  cher  à produire  ou  à fabriquer.  Mais  plus 
une  chofe  vaut , & moins  la  vente  en  efl  facile , parce 
qu’il  fe  préfente  moins  d’acheteurs  pour  l’acquérir. 
Alors,  que  vous  arrive-î-il?  De  deux  chofes  l’une , ou 
que  vous  ne  pourrez  plus  vous  foutenir  dans  les  di- 
vers marchés  de  l’Europe,  attendu  que  les  denrées  & 
les  marchandifes  que  vous  y exporterez , feront  plus 
cheres  que  les  denrées  & les  marchanffifes  qu’on  ex- 
portera d’ailleurs,  ou  qu’il  vous  faudra  vendre  vos. 
denrées  & vos  marchandifes  à perte;  & dans  le  pre- 
mier cas,  point  de  commerce;  dans  le  fécond  cas., 
point  de  commerce  encore , parce  qu’on  ne  fait  pas 


long-temps  im  commerce  qui  ne  peut  durer  fans  opérer 
la  ruine  de  celui  qui  s'y  livre. 

Cet  état  de  chofes,  au  refte,  fubfiftera  peu;  car, 
VQtre  papier  s’aviliffant  promptement , vos  marchan- 
difes  & vos  denrées  perdront  auiïi  promptement  de 
leur  valeur.  Mais  dans  ce  paffage  violent  d’une  richeffe 
apparente  à une  pauvreté  réelle  , tout  votre  numé- 
raire fe  fera  écoulé  ; il  ne  vous  reliera  plus  qu’une 
monnoie  llérile  entre  les  mains  ; votre  induftrie  fe  trou- 
vera détruite  ; on  aura  perdu  l’habitude  de  fe  pourvoir 
chez  vous  ; habitude , qui , comme  vous  le  favez , eft 
déjà  fl  conlidérablement  alFoiblie;  & les  nations  qui 
auront  profité  de  votre  incroyable  délire,  plus  réflé- 
chies , plus  fages  que  nous  le  fommes , ne  manqueront 
pas  de  moyens  pour  conferver , à votre  détriment,  tous 
leurs  avantages. 

Je  viens  à l’article  des  changes:  ce  que  j’ai  dit 
prouve  fuffifamment , pour  ceux  qui  font  verfés  dans 
ces  matières,  qu’avec  votre  papier,  vous  ne  trouve- 
rez pas  le  moyen  de  les  relever;  car  on  ne  releva 
pas  les  changes  en  détruifant  fon  propre  commerce. 
Mais  , comme  on  a l’impudence  d’affirmer  qu’il  n’y  a 
que  le  papier-monnoie  qui  puifle  les  rétablir  à notre 
avantage,  il  faut  encore  faire  voir  jnfqu’à  quel  point, 
à cet  égard , on  cherche  à nous  tromper. 

Perfonne  ne  doute  plus  aujourd’hui  que  les  billets 
de  caifie , en  circulation  dans  Paris , n’aient  eu  l’in- 
fluence la  plus  fâcheufe  dans  le  cours  de  nos  chan- 
ges au  - dehors.  Eh  bien  ! d’après  ce  qu’on  débite  à 
préfent,  il  femble  que,  depuis  qu’on  parle  parmi  nous  V 
d’affignats-monnoie , nos  changes  auroient  dû  repren- 
dre faveur.  Or,  c’efl  précifément  tout  le  contraire; 
à peine  la  nouvelle  de  cette  fottife  prochaine  a-t-elle  à 
été  répandue  en  Suiffe,  en  Hollande,  en  Angleterre, 
que  les  changes  ont  baifie  dans  toutes  ces  contrées, 
à notre  détriment , de  la  maniéré  la  plus  effrayante. 

Le  change  fur  Paris  efl  tombé,  à Londres,  à 2 j un  quart 
pour  un  écu;  c’efl-âdire,  que  les  écus  de  3 liv. , fur 
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le  pied  où* on  les  y prend  aâiuellement,  valent  â peiï- 
près  30,  trois  huitièmes;  & les  lettres- de • change  , 
à côté,  ne  valent  à-peu-près  que  25  un  quart  par 
écii.  Il  y a donc  une  différence  fur  le  change  , au 
détriment  de  Paris,  entre  le  cours  que  nos  efpeces 
effedives  ont  à Londres,  & le  cours  des  lettres-de- 
change  fur  Paris  d’environ  5 un  huitième  ; laquelle 
différence  peut  être  évaluée  à ^17  pour  cent  de  perte 
fur  les  lettres-de-change. 

. Aéluellement,  comment  opéreroit  un  banquier  de 
Paris,  qui,  d’ici  à quinze  jours,  auroit  un  payement 
de  cent  mille  écus  à faire  à Londres?  Ceci  vaut  la 
peine  d’être  remarqué.  Il  fe  procureroit  cette  fomme 
en  efpeces  contre  des  billets  de  la  caiffe  d’efcompte, 
au  rifque  de  perdre,  fur  ces  billets,  8 pour  loo;  il  enver- 
roit  enfuite  la  fomme  en  efpeces  à Londres , où 
fes  écus  feroient  pris  fur  le  pied  de  30  trois 
huitièmes  , & il  fe  feroit  faire  fon  retour  en  lettres 
de  change  fur  Paris,  qui  ne  lui  coûteroient  que  2j 
un  quart  par  écus  , mais  qui  auroient  à Paris  toute 
leur  valeur.  Il  auroit  donc  perdu,  pour  faire  fon 
envoi  d’argent  à Londres,  8 pour  100  que  lui  au- 
roit coûté  la  converfion  de  ces  billets  de  la  caiffe 
d’efcompte  en  efpeces.  On  peut  y ajouter  i pour  lOO 
pour  les  frais  de  l’opération;  ce  qui  porte  fa  perte  à 9 pour 
J 00.  Mais , d’un  autre  côté,  il  auroit  acheté  à Londres  à 
xypour  100  de  perte  des  lettres  de  change  qu’il  reven- 
droit  au  pair  à Paris  ; ce  qui  lui  feroit  un  bénéfice 
de  17  pour  100.  En  derniere  analyfe,  & en  défal- 
quant 9 pour  100  de  perte  de  17  pour  100  de  béné- 
fice , il  auroit  donc  fait , en  envoyant  de  l’argent  à 
Londres,  un  bénéfice  net  de  8 pour  100. 

Voilà  ce  qui  arrive  aduellement  par  le  fimple  effet 
de  la  circulation  des  billets  de  la  caiffe  d’efcompte, 
&par  la  crainte  des  afiignats-monnoie.  Or,  quand  vous 
aurez  décrété  vos  afiignats-monnoie,  quand  vous  les 
aurez  décrété  forcés,  croyez-vous  que  les  chofes 
changent  Croyez-vous  qu’on  prendra  vos  lettres  de 

change 


^7 

change  à Londres  au  pair  de  vos  éciis  ? Ne  voyez- vous 
pas  que  votre  argent  s’écoulera  encore  plus  vite  qu’au- 
paravant,  & qu’il  fiiffira  du  feul  intérêt  de  vos  ban- 
quiers, qui,  dans  cette  hypothefe  , n’eft  plus  l’intérêt 
du  commerce  & de  l’état,  pour  le  faire  écouler  plus  vite. 

Remarquez  qu’au  temps  de  Law  , les  habiles  opé- 
roient  précifément  comme  le  banquier  dont  je  viens 
de  parler;  ils  envoyoient  leur  argent  chez  l’étran- 
ger, bien  fùrs  de  le  retrouver  quand  la  folle,  qui 
nous  travailloit  à cette  époque  , feroit  pallée.  Ils  béné- 
fîcioient,  d’ailleurs,  fur  la  mifere  commune;  & quand , 
à force  d’expériences  & de  malheurs  , les  jours  de  la 
raifon  revinrent  pour  nous,  ils  bénéficièrent  encore 
fur  le  beloin  que  nous  avions  des  écus  qu’ils  s’étoient 
vus  dans  la  nécefiité  de  faire  difparoître. 

Il  me  refte  à parler  du  commerce  intérieur  , & je 
le  confidere  relativement  à Paris , & relativement 
aux  provinces.  i. 

On  a dit  ,*  relativement  à Paris,  que  les  afiignats- 
tnonnoie  y feroient  reparoître  le  numéraire  les 
hommes  qui  ont  dit  ceci  font  les  mêmes , qui,, depuis 
lix  ans  , n’ont  cefle  de  crier  contre  la  caiffe  d'ef- 
compte  , & qui  ont  démontré,  en  cent  occalions,  que 
le  propre  du  papier-monnoie  , efl  de  chalTer  l’argent 
devant  lui. 

Or  , recherchons  fi  cette  affertion  vraie^ 
Qu’efi-ce  qui  fait  abonder  l’argent , dans*les  temps  or- 
dinaires ,•  à Paris  ? • Il  efi:  clair  que  c’efi  le  verfement.de 
l’impôt.  Mais , fi  les  aflignats  font  forcés,  on  feqt 
bien  qu’on  ne  feroit  pas  afiez  fiiipide  en  province  pour 
payer  l’impôt  en  écus.  Paris  n’aura  donc  que  du  pa- 
pier-monnoie dans  fa  circulation;  & cela  eft  d’au- 
tant plus  certain  , que  la  caifie  - d’efeompte  ne  fera’ 
plus  contrainte,  comme  elle  l’efi:  aujourd’hui , de  faire 
de  grands  frais , pour  yerfer  journellement  quelque  nu- 
méraire dans  la  capitale;  car  on  ne  l’accufera  p.'us  de 
la  mifere  commune.  Ainfi,  Paris  fera  de  plus  en  plus 
à la  merci  des  campagnes  pour  fon  [approvifionne- 
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ment.  Il  rifquera  de  le  payer  beaucoup  plus  chè- 
rement que  par  le  paffé,  fi  les  campagnes  pren- 
nent les  affignats  à lin  cours  quelconque , ou  de 
mourir  de  faim , fi  les  campagnes  finiffent  par  n en 
vouloir  à aucun  prix  ; ce  qui  pourroit  fort  bien 
arriver. 

Voyez,  de  plus, <e  que  perdra  le  gouvernement, 
touiours  payé  en  affignats  , dont  je  défie  aucune  pml- 
fance  fur  la  terre  d’empêcher  le  difcrédit;  voyez 
comme  il  ne  fera  que  des  marchés  ruineux , precile- 
ment  parce  qu’il  ne  payera  qu’en  affignats,  & que  les 
ventes  fe  proportionnent  aux  rifques  qu’on  court  dans 
les  rembourfements;  & calculez  enfuite  la  *erie  de 
mifere  à laquelle  nous  devons  nous  attendre.  D ail- 
leurs, dites -moi  comment  ce  même  gouvernement 
payera  les  troupes , qu’il  ne  peut  payer  qu’en  numé- 
raire , attendu  la  fiibdivifion  des  payements , quand  lui- 
même,  ainfi  que  vous  venez  de  le  voir,  ne  fera  paye 
qu’en  affignats. 

Voilà  pour  Paris. 

- Je  paffe  aux  provinces,  & je  foutiens  que  fi,  par  ce 

déplorable  fyftême  , on  y favorife  extrêmement  1 agio- 
tage des  banquiers,  on  y détruira  abfolument  le  com- 
merce. 

Car,  qu’eft-ce  qu’un  affignat  forcé?  Un  malheur  iné- 
vitable pour  les  créanciers,  une  reffource  infâme  pour 
les  débiteurs.  Vous  avez  déjà  vu  que  les  affignats  mon- 
noie  font  loin  d’avoir  la  même  valeur  qu  une  Jettre-de- 
change  ; que  néceffairement  ils  perdront  beaucoup 
dans  la  circulation,  & cela  non- feulement  parce 
n’offrent  aucune  hypotheque  certaine  , 
parce  qu’ils  feront  forcés.  Or,  que  fera  le  debiteur?  U 
achètera , à vil  prix , vos  affignats  fim  la  place  , & 
remettra  au  pair  à fon  créancier  , ^ 

lois  abfurdes  pour  autorifer  fa  mauvaife  foi.  -t , clan 
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cette  hypothefe,  que  deviendront  les  créanciers  du 
commerce  , dont  vous  aurez  ainii  dénaturé  les  contrats  ? 
Et,  qui  êtes- vous  , qui  fommes-noiis  pour  autorifer  , 
par  nos  décrets  , parmi  vingt-quatre  raillions  d’hom- 
mes, la  violation  de  la  foi  particulière?  Qui  nous  a 
donné  des  pouvoirs  fi  terribles  ? & quel«xemplc  offrons- 
nous  aux  nations  étrangères  , nous  qui , appelés  à faire 
une  conftitution , ne  favons  la  préparer  que  par  l’intri- 
gue , Tappuyer  que  fur  la  violation  de  toutes  les  pro- 
priétés, fur  la  deflrudion  de  toute.efpece  de  moralité  , 
chez  des  hommes  dont  nous  devrions  cependant  nous 
occuper , autant  de  régénérer  les  mœurs  , que  de  refaire 
les  lois  ? 

Ce  n’eft  pas  tout:  comment  le  commerce  peut-ii  fe 
développer  & fe  foutenir  ? Par  des  ventes  & des  négo- 
ciations à terme;  car  , certainement  , fi  le  commerce 
étoit  réduit  aux  ventes  & négociations  au  comptant , il 
n’exifteroit  pas.  Et  concevez  vous  la  pofîibiiité  des 
ventes  & des  négociations  à terme,  avec  des  alîignats 
forcés?  Ne  voyez- vous  pas  que,  dans  ce  fyflême  , pour 
que  de  telles  négociations  ou  ventes  fuffent  pofîibles  , 
il  faïulroit  qu’on  pût  calculer  ce  que  vaudront  les  afii- 
gnats  aux  termes  indiqués  pour  les  rembourfements , & 
qu’on  ne  pût  pas  être  contraint  à les  prendre  au-delà  de 
la  valeur  qu’ils  auront  à cette  époque  fur  la  place  ? Je 
vends  aujourd’hui  une  marchandife  quelconque  300ÜV. 
& je  confensqu’ellene  me  foit  payée  que  dans  fix^mois, 
parce  que  je  fais  quelle  me  fera  payée  en  écus  , ou  en 
papiers  valant  des  écus.  Mais  décrétez  des  afîignats 
forcés , & je  ne  rendrai  plus  au  terme  de  fix  mois  , parce 
■que  je  craindrai  qu’arrivé  à ce  terme  , on  ne  s’acquitte 
â mon  égard  avec  un  afTignat  qui  perdra  beaucoup  fur 
la  place  , & que  néanmoins  on  m’obligera  d’accepter  , 
comme  s’il  ne  perdoit  pas.  Or  , s’il  ne  fe  fait  plus  de 
tels  marchés  dans  le  commerce , fi  l’on  fe  trouve  ré- 
duit à ne  plus  vendre  ou  négocier  qu’au  comptant , 
comment  concevez-vous  les  ipéculations  , les  entre- 
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prifes  du  commerce?  comment  me  démontrerez-Vous 
que  le  commerce  Toit  même  pofîible  (l)  ? 

Votre  projet  d’affignats  forcés  détruira  donc  à la  fois 
& le  commerce  intérieur  & le  commerce  extérieur. 
Ajoutez  de  telles  conféquences  â TinjuiHce  de  ces  afli- 
gnats  en  eux-mêmes , & voyez  s’il  eft  un  homme  hon- 
nête  qui  puifTe  entreprendre  d’en  faire  l’apologie. 

Je  n’ai  plus  qu’une  obfervation  à faire  fur  les  hommes 
qui  ont  imaginé  ce  fyftême  d’alîignats-monnoie , & fur 
ceux  qui  mettent  tant  de  chaleur  à le  faire  valoir. 


(l)  Autre,  réflexion  importante^  ^ 

La  circulation  forcée  des  affîgriats  .donnera  infaiüihlement 
heu  à la  fa Iflfication  du  papier  ; car  ^ comment  ferait-il 
pofjîble  ^ dans  toute  détendue  du  royaume  ^ dans  Les  cam^- 
pannes  , meme  dans  les  villes  ^ de  prendre  des  précautions 
fuffif antes  pour  faire  diflinguer  les  vrais  papiers  dhavec 
ceux  que  Üon  contrefera  ? Comment  L'homme  qui  ne  fait  ni 
lire  ni  écrire,  pourra-til  faire  cette  diftinclion  ? d com-~ 
bien  d'abus  & de  friponneries  cet  aBe  defpotique  ri  ouvrir  a* 
il  pas  la  porte  ? 4r  , lorfqüe  les  législateurs  eux- mêmes 
donnent  t exemple  , car  il  faut  avoir  le  courage  de  le  dire , 
de  la  violation  des  propriétés  les  plus  facrées  , pourquoi 
V homme  ambitieux  ou  réduit  à la  mifere  ne  cherchera' t- il 
'paS  à fatisfüire  fon  ambition  ou  à fe  venger  de  ftinjuflice 
quon  exerce  envers  lui , par  tous  les  moyens  de  ce  genre 
qui  feront  d fa  portée?  Enfin,  lorfqu  aucun  principe  de 
morale  ne  contient  le  corps  légijlatif , doit-on  s'attendre  a 
beaucoup  de  morale , de  la  part  d'un  peuple,  viBime  de  Lin-^ 
juflice  6*  de  la  cupidité  de  ceux  qui  font  appelés  à t éclairer 
' ou  k Le  régir  ? & de-lk^  plus  a compter  aucune  fureté  dans 
les  négociations  & dans  les  propriétés. 

On  conçoit  qiiil  fera  plus  facile  de  tromper  un  payfan 
ou  un  fermier  avec  un  faux  affignat , qiiavec  des  écus  faux  : 
or  , s il  y a des  écus  faux  nefl-il  pas  clair  qu'il  y aura 
Ae  faux  afflgnats , parce  que  L'un  fera  plus  a fé.  moins 
Aijpendicux  a fabriquer  que  X autre  ? 
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11  eft  bon  qu’on  fâche  que  les  uns  font  embarraffés 
depuis  long-temps  dans  l.sfuneftes  fpéculations  de  Ta- 
giotage  ; que  d’autres  font  à la  tête  des  diverfes  cham- 
bres d’a(Turance  établies  dans  la  capitale  ; que  d’autres 
encore  font  propriétaires  d’un  grand  nombre  d’effets 
publics,  comme  effets  royaux  & adions  de  caiffe  ; que 
l’intérêt  commun,  tant  des  agioteurs,  des  affureurs, 
que  des  propriétaires  des  effjts  publics  , eft  que  les 
effets  publics  acquièrent  une  grande  valeur , afin  qu’ils 
puiffent  s’en  défaire  à un  bon  prix;  qu’au  moyen  des 
afiignats,  pour  lefquels  , obfervez-bien  ceci,  ils'  ont 
foin  de  ne  faire  fpécifier  qu’un  intérêt  moindre  que 
celui  des  effets  qu’ils  veulent  vendre  , & qu’ils  ne  de- 
mandent forcés,  qu’afin  de  les  faire  tomber  dans  un 
<lifcrédit  utile  à leurs  vues  , leurs  effets  acquerront  né- 
ceffairement  une  grande  valeur  ; tout  le  monde , papier 
pour  papier,  devant  préférer  celui  qui  rapporte  plus  à 
celui  qui  rapporte  moins;  que,  par  cette  manœuvre  , 
au  lieu  de  reflituer,  comme  ils  le  craignoient,  les  pro- 
fits ufuraires  qu’ils  ont  faits , ils  fe  procureront , au  con- 
traire , un  gain  confidérabie  qu’ils  auront  grand  foin  de 
réalifer  & de  mettre  à couvert  ; & que , en  derniere  ana- 
îyfe , tout  le  réfuliat  de  leur  abominable  opération  fera 
pour  eux,  fans  doute  , une  fortune  immenfe&  rapide  , 
mais  pour  la  nation  entière  le  bouleverfement  de  toutes 
les  fortunes  acquifes  par  un  travail  honnête  , la  deftruc- 
tion  de  tous  fes  moyens  commerciaux,  & la  ruine  & le 
défefpoir  du  peuple.  Qu’importe  une  telle  perfpeéHve 
à des  hommes  de  cette  efpece,  & à ceux  qu’ils  ont  fait 
agir  dans  l’affemblée  nationale  , en  les  affociant  à leurs 
vues? 

Je  termine  ici  tout  ce  que  je  vonlois  dire  fur  les  affi- 
gnats  forcés.  On  me  demandera  , fans  doute,  mainte- 
nant, puifque  je  ne  veux  point  d’affignats  forcée  , ce 
que  j’eftime  qu’il  faudroit  faire  pour  venir  au  fecoiirîs 
ades  créanciers  de îétat  (i). 

(0  U été  démontré  par  M,  Kornrnann  ^ à là  commune 


On  a dit  cent  fois  ce  qifil  faudroit  faire , & je 
ne  puis  que  répéter  ce  qu’on  a déjà  dit.  Le  clergé 


& à raj! emblée  nationale^  que  la  rareté  du  numéraire  pro* 
venant  eJfentielUment  des  opérations  funejles  de  la  caijfe 
d efeompte  , il  etoit  urgent  de  détruire  cette  caufe  première 
de  nos  malheurs»  Cette  dejlruciion  , fondée  fur  des  principes 
d équité  & de  juf  ice  , auroit  immanquablement  produit 
fi  defiré  » de  la  circulation  de  t argent  dans  Farjs  , la 
confervation  de  celui  qui  refle  dans  Les  provinces.,  & de 
toute  nécefiité ^ une  révolution  avantageufe  dans  les  changes. 
Tandis  quon  auroit  defiiné  des  afpgnais  libres  , de  la  ma- 
niere  indiquée  par  le  meme  Ai,  Kornmann , pour  être  em- 
ployés CL  V acquittement  des  créanciers  de  l'état  ; ces  ajfignats  ^ 
realifés  fuccefiîvement  en  écus  , par  le  produit  des  ventes  des 
biens  domaniaux  & de  ceux  du  clergé  ^ auroient  obtenu  la 
plus  grande  confiance  ; & nonfeulement  ils  auroient  faïf 
fortir  le  numéraire  enfermé  dans  les  coffres  , mais  même  ils 
auroient  attiré  celai  de  l'étranger.  Une  telle  opération  , [ans 
hlejfer  les  lois  & violer  les  propriétés  , auroit  procuré  au  gou^ 
vernernent  le  loifir  de  connoître  fa  fituatîon  , d'établir  ^ 
d'apres  cette  connoifidnee , une  balance  telle  dans  l'admi- 
nifiration  de  fes  finances  , que  la  recette  pût  égaler  ou  fiir^ 
pajfer  la  dépenfe.,  & de  fixer  en  conféquence  y l'impôt  &■ 
fa  répartition , ce  qui  étoit  trés-im portant  ; car  , aujfi  long- 
temps  quon  ne  connoitra  pas  au  jufie  les  engagements  a 
remplir  & les  rejfources  ajfurées  pour  y fatisfaire  y il  Jera 
ïmpojfible  d'obtenir  la  confiance  publique. 

Au  contraire  y que  va-t-il  arriver  ? J'ai  hefoin  de  le  répéter 
encore  , que  le  gouvernement , verfant  une  maffe  énorme  de 
papier  forcé  dans  la  circulation  , pour  acquitter  fis  engage- 
ments , ce  papier  cauferUy  d'une  part  y une  haujfe  dans  tous 
les  effets  du  commerce  & de  confommation  ; & que , d'autre 
part  y C étranger , pour  la  portion  immenfe  qui  lui  revient 
dans  la  dette  de  l'état  & du  commerce  y ne  pouvant  faire 
ttfage  de  ce  papier , nous  foutirera  le  numéraire  qui  nous 
^tfity  6*  que  par- là  néceffairemmt  la  défaveur  de  nos  chan- 


offroît  d’aliéner  pour  quatre  cent  tnillions  de  Tes 
immeubles  ; le  roi  confentoit  aiiiïi  à l’aliénation  d’une 
portion  conlidérable  de  fes  domaines.  Or,  qui  empê- 
choit  de  créer  pour  quatre  cent  millions  ou  fix  cent 
millions  d’alîignats  libres  fur  les  domaines  du  roi  & 
du  clergé.  De  tels  affignats  euffeiit  obtenu  une  grande 
confiance;  d’abord,  parce  qu’ils  auroient  été  libres, 
& que  leur  gage  étoit  d’autant  plus  certain  que  le  roi 
& le  clergé  les  garantilFoient  chacun  en  ce  qui  pou- 
voir le  concerner;  enfuite,  parce  que  l’adminiilration 
de  ce  gage  n’auroit  pas  été  livrée  au  galpillage  Tcan- 
daleux  auquel  on  ne  rougit  pas  de  livrer  dans  ce 
moment  la  totalité  des  biens  du  clergé;  enfin  , parce 
qu’on  n’avoit  pas  à redouter , comme  dans  l’hypo- 
thefe  qu’on  préféré,  la  quantité  prodigieufe  de  récla- 
mations- que  l’opération , aufîi  abTurde  que  vexatoire 
qu’on  médite , ne  manquera  pas  d’exciter  dans  peu  : 
mais  il  nous  importoit  de  fatisfaire  notre  haine  phi- 
lofophique  contre  le  clergé  (i);  il  nous  impbrtoit , 


gts  augmentera , & cela^  toujours  en  raîfon  de  la  difette  des 
écus  , qui  devictidra  enfin  telle  , qii  avec  une  fomme  médiocre 
de  numéraLTe , on  pourra  acquérir  des  objets  de  conféquence, 
Croye:^  , par  exemple , que  cette  Jituation  ri  échappera  pas  à 
r étranger^  & que  vous  le  verre:^  ^ après  nous  avoir  enlevé 
tout  notre  argent  , acheter , avec  peu  dlécus  , nos  propriétée 
les  plus  précieufes. 


(l)  Ne  conclue:^  pas  de-là  que  je  penfe  que  U clergé 
navoit  pas  befoin  de  réforme  ; mais  réformer  n\f  pas 
avilir^  riefl  pas  détruire;  & nous  avons  avili  le  clergé 
aux  yeux  des  peuples  ; & je  penferai  touj ours  que  nous 
t avons  détruit^  tant  que  nous  n aurons  pas  afjuré  Les 
moyens  de  le  faire  fubjifer  avec  la  décence  & la  dignité 
convenables. 


. ^4 

après  lui  avoir  promis  folemnellement  le  maîntîeii 
de  fes  propriétés,  de  Ten  dépouiller  violemment;  it 
nous  importoit  d’affouvir , aux  dépens  du  patrimoine 
des  pauvres , l’ambition  de  quelques  chefs  de  parti 
& l’avidité  d’une  foule  de  fripons  connus  par  leurs 
manœuvres  infâmes  , depuis  que  l’agiotage  eil  devenu 
la  principale  reffource  de  notre  adminiftration.  Et  rien 
de  tout  cela  ne  pouvoir  arriver , fi  nous  avions  accepté 
les  offres  qui  nous  étoient  faites  ; & nous  aurions 
manqué , je  le  fens  bien  , l’occafion  de  donner  à l'Eu- 
rope l’exemple  à jamais  mémorable  d’une  affemblée 
de  légiflateurs  qui  fe  jouent  des  premières  lois  de  la 
probité , & foulent  aux  pieds  , comme  de  vains  fcru- 
pules , les  plus  faintes  maximes  de  la  juftice  & de  la 
morale  , qui  brifent  les  contrats  les  plus  folemnels  ^ 
les  obligations  les  plus  refpedées,  qui  changent  à leur 
gré  la  nature  de  tous  les  engagements,  & qui , intro- 
duifant  la  mauvaife  foi  dans  toutes  les  claffes  de 
citoyens  ^ ne  craignent  pas  de  faire  de  la  corruption 
univerfelle , un  moyen  d’affurer  la  conftitution  qu’ils 
nous  préparent. 

Quant  à moi , qui  ne  puis  légitimer  par  mon  fuf- 
frage  , un  projet  û défaftreux  , qui  n’ai  pas  reçu  de 
mes  commettants  la  million  de  violer  les  propriétés , 
& de  naturalifer , dans  toute  l’étendue  du  royaume , 
l’agiotage  6c  la  mauvaife  foi;  quant,  à moi,  qui  ai 
fait  le  ferment  de  favorifer,  de  tout  mon  pouvoir 
l’affranchiffement  du  commerce  & de  l’agriculture , & 
qui  ne  me  joue  pas  de  mes  ferments  ; quant  à moi, 
qui  n’apperçois  dans  le  projet  qu’on  veut  faire  pré.- 
valoir,  que  l’ébranlement  de  toutes  les  fortunes,  la 
deftruélion  de  tous  les  moyens  légitimes  d’acquérir, 
ranéantiffement  de  la  morale  publique  & particulière^ 
l’efprit  de  friponnerie  fubftitué  par-tout  & dans  toutes 
les  négociations  , aux  réglés  féveres  de  la  prudence 
& de  la  probité;  quant  à moi,  qui  n’eflime  pas  que 
4’affembléç  ait  le  droit  de  décréter  un  pareil  projet, 
qui  ne  vois  pas  dans  nos  mandats,  qu’on  nous  ait 


accordé  le  pouvoir  extravagant  de  changer , en  im 
moment,  &.par  un  {impie  effet  de  nos  volontés,  la 
nature  de  tous  les  engagements  dans  l’empire  ; qui  ne 
peux  croire  qu’il  nous  Toit  permis , fans  le  confen- 
tement  fpécial  de  ceux  qui  nous  ont  envoyés  , d’o- 
pérer une  révolution  de  ce  genre  , dont  la  , confé- 
quence  funefte  feroit  la  défolation  des  campagnes  & 
la  ruine  abfolue  de  la -capitale-, des  plus  florif- 
fantes  villes  de  l’état;  quant  à moi,  qui  aime  à me 
perfuader  que- le  roi  ne  fandionnera 'jamais  un  pareil 
décret,  fi  nous  fommes  capables  de  le  porter,  parce 
qu’un  roi  honnête  homme , quel  que  foit  le-  degré 
d’infortune  & de  délaiffement  où  nous  l’avons  réduit, 
ne  peut  vouloir  à-la-fois’  fandionner  la  corruption  & 
la  mifere  de  fon  peuple,  & qui,  d’ailleurs,  ne  penfe 
pas  qu’il  puiffe  trouver  un  miniffre  alTez  immoral  pour 
lui  confeiller  un  tel  ufage  de  l’autorité  qui  lui  reffe. 

Je  déclare,  pour  l’intérêt  delà  capitale  6r  des  pro- 
vinces, pour  J’intérêt  du  commerce  & de  l’agricul- 
ture , pour  le  maintien  des  propriétés  , & par  - refpeél: 
pour  les  lois  éternelles  delà  morale  & de  la  juftice, 
^ que  je  m’oppofe  à l’admilîion  du  projet  qu’on  nous 
propofe  ; & {i  nous  pouvions  le  décréter  , que  je 
change  mon  oppofition  en  proteftation  folemnelle 
contre  le  décret  qui  fera  porté  ; ajoutant  que  j’en- 
•voie  dès  ce  moment  le  préfent  écrit  , foit  comme 
proteffation  , d’abord  à mes  commettants  , enfuite  à 
toutes  1er  chambres  de  commerce , & enfin  aux  prin- 
cipales villes  du  royaume , & voulant  qu’il  me  férve 
.de  témoignage  de  juftification  ^pour  la  démarche 
que  je  fais  aujourd’hui  , lorfque  les  malheurs  que  je 
prévois  feront  arrivés. 


' ' ' Signé  ^ Berçasse, 

J’efpéroîs  que  cet  écrit  paroîtroit  avant  la  déclfion 
de  l’affemblée  fur  les  affignats-monnoie , & qu’il  pour- 
roit  empêcher  qu’ils  ne  fuffcnt  adoptés.  L’affemblée 
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s’étant  déterminée  fur  cette  queftion  importante,  avec 
une  précipitation  que  je  ne  pouvois  pas  prévoir  & 
qui  eft  abiolument  contraire  au  réglement  qu’elle  ^ eft 
impofée  ; je  ne  penfe  pas  moins  que  mon  écrit  pourra 
être  encore  utile  j & je  perfifte  dans  ma  réfoiution 
de  le  publier. 

POST-SCRIPTUM. 

Encore  une  on  deux  réflexions  que  je  n’ai  pu  m’em- 
pêcher de  faire  tandis  qu’on  travailloit  à l’impreffion 
de  cet  ouvrage. 

Ceux  qui  ont  intérêt  de  foutenir  les  afEgnats  forcés, 
ne  manquent  pas  de  publier  par-tout  en  ce  moment 
leur  triomphe  ; qu’au  fond  on  a tort  de  douter  de 
la  folidité  de  ce  papier  , puifqu’il  n’a  pas  feulement 
pour  hypotheque  les  biens  du  clergé , mais  de  plus 
la  garantie  des  municipalités  , qui  déjà  s’empreflent 
de  toutes  parts  de  faire  des  foumiffions  confidérables 
i l’imitation  de  la  capitale. 

, J’ai  dit  ce  que  je  penfe  & de  l’hypotheque  des 
biens  du  clergé.  & de:,  la  garantie  des  municipalités. 
Mais,  puifque  j’y  fuis,  je  veux  examiner  un  peu  plus 
à mon  aife,ice  qu’il  faut  penfer  fur-tout  de  la  garantie 
-de^  rnunicipalités.  • 

M»  Bailly  a follicité.  à l’affemblée  nationale,  fans  le 
vœu  de  |a  commune  & des  diftrids,  Ja  permifîîon 
pour  la.  ville  de  Paris  de  faire  l’acquifition  de  200  mil- 
jion§  de  biens  appartenants  au  clergé;  mais  s’il  arrive 
ou  plutôt  s’il  ell  démontré  qiie  l’acquifition  dont  M. 
•Bailly  veut  grever  la  ville  de  Paris  eft  ruineufe,  & 
Il  conféquemment  elle  préfente  une  perte  énorme  tant 
en  capital  qu’en  intérêts,  fur  qui  retombera  cette 
perte  ? Tout  le  monde  fait  que  le  patrimoine  de  la 
ville  de  Paris  eft  peu  de  chofe.  D’ailleurs , les  muni- 
cipalités ou  les  villes  font  toujours  mineures  ;&  Vire- 
ment les  fuccefîeiirs  des  officiers  municipaux  aduels 
ne  feront  nullement  tentés  de  furcharger  d’un  impôt 
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confidërabîe  leur  concitoyens  , qui  d’ailleurs  ne  le 
fouiFriroient  pas , pour  acquitter  le  réiultat  d’une  opé- 
ration qui  n’auroit  été  avantageufe  qu’à  ceux  qui  l’au- 
roient  imaginée. 

Je  fais  qu’on  a demandé  que  les  municipalités  , 
avant  d’acquérir  , fuffent  tenues  de  dépofer  des  fu- 
retés  & des  cautionnements , pour  garantir  l’exaditude 
des  engagements  qu’elles  prendroient  ,&  qu’en  confé- 
quence  M.  Bailly  a déjà  annoncé  à l’affemblée  , qu’il 
avoir  une  foumilîion  de  70  millions  dans  fa  poche , 
pour  les  acquifitions  de  Paris. 

Mais  qu’on  me  permette  d’obferver  que  M.  Bailly 
n’a  pas  fait  connoître  la  nature  de  ce  cautionnement , 
ni  les  époques  oii  ceux  qui  prennent  cet  engagement 
doivent  les  réalifer  , non  plus  que  la  folvabllité  des 
contradants. 

Quelle  confiance  peut-on  donc  avoir  en  un  caution- 
nement qui  n’eft  encore  que  dans  la  poche  de  M. 
Bailly  } 

Quels  peuvent  être , d’ailleurs  , les  citoyens  opu- 
lents qui  voudront , dans  les  circonllances  oii  nous 
nous  trouvons  , contrader  un  engagement  foiidaire 
de  la  fomme  immenfe  de  yo  millions , pour  des  biens 
dont  la  vente,  fur-tout  à Paris  qui  fe  dépeuple  tous 
les  jours  , & qui  par  le  feul  effet  de  la  conftirurioii 
ne  fe  repeuplera  jamais  , me  paroît  fingulierement 
aventurée  ? 

Quel  feroit  le  bénéfice  qu’il  faudroit  accorder  à 
ces  hommes  téméraires  , fi  par  hafard  il  s’çn  trouvoit , 
pour  courir  une  pareille  chance  ? fans  doute  ils  le 
proportionneroient  aux  rifques  évidents  & aux  inquié- 
tudes auxquels  ils  s’expoferoient  ; & alors  cela  ne 
diminueroit-il  pas  d’autant  la  valeur  de  ces  mêmes 
biens  ? 

Mais  fi , comme  il  efi  probable , le  cautionnement 
de  M.  Bailly  n’efi:  qu’un  plan  artifiement  combiné  , de 
la  part  des  agioteurs,  d’accord  avec  lui,  & oiTrant 
fous  une  garantie  apparente  des  tournures  cependant 
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tèllemeint  adroites,  qiie  jamais  ceux-ci  ne  puiflentêtre 
expofés  à aucune  perte alors  ne  feroit-ce  pas  un* 
nouveau  tour  de  Jonglerie  dont-il  feroit  permis  de 
fe  défier  aufii  long-temps  qu’on  n’aura  pas  rendu  pu- 
bliques toutes  les  conditions  du  traité? 

De  plus,  certainement , ni  la  commune  de  Paris,' 
ni  les  feâ:ions , ne  confentiront  à laifTer  contraéler , 
par  la  ville  déjà  fi  obérée  , un  engagement  qui  puifTe 
l’expofer  à une  perte  énorme  ; & à moins  que  le  dé- 
lire ne-fôit  dans  toutes  les  têtes,  il  faut  bien  s’atten-' 
dre  qu’ils s’oppoferont  aux  emprunts  que  l’on  projette,' 
dont  ils  deviendroient  refponfables.  Ce  que  je  dis 
pour  Paris  peut  s’appliquer  a toutes  les  municipalités' 
du  royaume.  Il  eil:  notoire  que  prefque  toutes  les 
villes  font  dans  un  état  dé  dérreffe  cruelle  , ( Lyon 
feul  doit  près  de  50  millions)  & qu’elles  ont  fi  peu 
de  reffources , qu’elles  demandent  journellement  à 
l’affemblée  nationale  à être  aurorifées  à faite  des  em- 
prunts. Or,  ce  font  des  villes  mineures  obérées, 
qu’en  aucun  cas  on  ne  pourra  contraindre  à s’acquitter, 
qu’on  nous  donne  pour  garant  de  la  folidité  d’une 
opéi*ation  immenfe , dont  le  défaut  de  fuccès  entraî- 
nera infailliblement , avec  la  ruine  de  la  fortune  pu- 
blique, le  bouieverfement  de  toutes  les  fortunes  par- 
ticulières. ■ ' ‘ ‘ 

Dire  que  les  municipalités  nerifquerontjâmaîs  rien  , 
Sc  qu’en  cas  de  perte  , elles  com^pteront  de  clerc  a 
maître  avec  la  nation  , c’eft  avancer  une  abfurdité  ; 
car , alors , ce  n’eft  plus  une  vente  de  biens  que  vous 
faites  , mais  vous  confiez  tout  fimplement  la  totalité, 
des  biens  du  clergé  à des  adminifirations  particulières  , 
qui  auront  un  d’autant  plus  grand  intérêt  à gafpiller 
ces  biens  , qu’elles  pourront  le  faire  avec  impunité. 

Le  comité  des  finances,  s’expliquant  par  la  bouche 
de  M.  Anfon , a ofé  avancer  « qu’un  billet  forcé  ne 
» pouvoit  jamais  devenir  un  objet  d’agiotage  >*.  Il  efi: 
fâcheux  de  remarquer  que  cette  obfervation  ne  fait 
pas  l’éloge  des  connoiiTances  en  finance , de  M.  Anfon 
& du  comité. 
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.Si  le  billet  forcé* n’eft  pas  fufceptlble  d’agiotage, 
quand  il  fert  à forcer  la  volonté  de  celui  auquel  on  doit, 
certainement  il  en  arrivera'  autrement  toutes  les  fois 
que  celui  qui  aura  ainii  été  payé , voudra  employer 
Teffet  qui  lui  a été  donné  au  lieu  d’écus  , pour  une 
acquifition  quelconque  ; car,  comme  peiit-ôrre  on  ne 
décrétera  - pas  que  les  perfonnes  feront  contraintes  de 
vendre  des  propriétés  ou  des  marchandifes,  il  eft  à 
fuppofer  qu’avec  la  confervation  de  la  volonté  de 
vendre  ou  de  ne  pas  vendre , le  vendeur  proportion- 
nera le  prix  de  fa  vente  , en  raifon  des  valeurs  qui  lui 
feront  données  en  payement  ; & li  ces  valeurs  per- 
dent contre  des  écus  , qu’il  hauffera  le  prix  de  fa  mar- 
chandife  , en  raifon  de  la  différence  qui  exiflera  entre 
le  papier  & le  numéraire.  Voilà  certainement  une  caufe 
infaillible  d’agiotage. 

Cette  vérité  devient  fenfible',  au  refie  , par  l’article 
VII  du  décret  de  l’affemblée , dans  lequel  article , la 
perte  des  affignats  contre  du  numéraire  , ell  manifellée 
d’une  maniéré  bien  naïve , car  on  y annonce  que  le 
débiteur  fera  toujours  obligé  de  faire  l’appoint  de  ce 
qu’il  doit , & de  fe  procurer  l’argent  néceifaire  pour 
folder  exaûement  la  fomme  dont  il  fera  redevable.  II 
me  femble , fi  je  ne  me  trompe  , que  cet  article  prouve 
clairement  que  fi  le  papier  valoit  l’argent , ou  mieux 
encore  que  l’argent , comme  on  a ofé  l’avancer  , il 
feroit  égal  au  créancier  de  rendre  lui-même  l’appoint 
au  débiteur  , & que  cette  exprefîion  , que  le  débiteucT 
fera  obligé  de  fe  procurer  l’argent  néceffaire , indique 
affez  qu’il  faudra  qu’il  l’achete  de  ceux  qui  continue- 
ront cette  branche  utile  de  commerce. 

D’ailleurs  , comment  le  comité  des  finances  ne  pré- 
voit-il pas  ce  que  j’ai  démontré  ci-devant,  que  les 
étrangers  , ayant  des  fommes  confidérables  à retirer  de 
la  France,  ne  pourront  recevoir  ces  retours  qu’en  ef- 
peces;  qu’alors  , leurs  correfpondants.,  pour  les  pay  er, 
feront  obligés  de  faire  la  converfion  de  nos  papiers- 
monnoie  en  efpeces  ? Et  ne  faut-il  pas  être  plus  que 
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borné  pour  ne  pas  voir  qu’une  telle  converfion  ne  fe 
fera  jamais  qu’à  perte  ? Or,  comme  cela  ne  manquera 
pas  d’arriver  tous  les  jours , je  prie  qu’on  me  diiè  fi 
l’on  peut  manœuvrer  plus  habilement  que  nous  l’avons 
fait , pour  ouvrir  la  plus  vafte  carrière  à l’agiotage. 

Peut-être,  au  refte,  eft-ilrefervé  à M.  Anfon  de 
prouver  qu’au  temps  de  LaW  , on  n’agiotôit  pas  du 
tout. 

J’aurois  voulu  pouvoir  traiter  encore  de  l’influence 
funefte  des  aflignats  forcés  fur  nos  îles  à fucre.  Pour 
peu  qu’on  y veuille  réfléchir , on  n’aura  pas  de  peine 
à fe  convaincre  que  toute  efpece  de  commerce  avec 
nos  îles  nous  efl:  déformais  interdit  par  l’effet  de 
ce  papier.  Malheureufement  il  m’importe  que  ma  pro- 
teflation  paroifle  promptement,  & je  fuis  forcé  de 
renoncer  , quant-à-préfent , à cette  difcuffion  intérêt  ' 
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